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Dépêche 45/04 
 
Sarkozy réunit 600 douaniers à Bercy : la CFDT appelle au boycott ! 
 
 
Le lundi 20 septembre 2004 entre 12 et 13h notre ministre d’Etat Nicolas Sarkozy réunit 600 douaniers jugés 
méritants à Bercy. 
Il s’agit de réunir 600 collègues dont la manière de servir est « particulièrement appréciée » et / ou qui ont 
obtenu des résultats exceptionnels dans la lutte contre la fraude. 
 
Le tri entre les agents s’avère délicat car il faudra que les directeurs régionaux proposent une représentation 
équilibrée, en fonction des effectifs de leur circonscription, par fonction, par grade tout en respectant la parité 
hommes/femmes. De plus cette sélection doit parvenir à la direction générale le 23 août. Certains agents en 
congé ne peuvent pas être contactés. Comment savoir s’ils seront disponibles le 20 septembre ? 
 
Cette grande messe va servir d’apéritif à la prime au mérite de 400 euros que la CFDT a déjà dénoncée. 
400 euros pour 15 % des agents considérés comme méritants, une réunion pour 600 agents 
particulièrement méritants : un peu de poudre aux yeux qui ne fera pas oublier que les efforts des 19 000 
autres douaniers ne sont toujours pas reconnus. 
 
Le choix des 600 agents est, sauf prise en compte de la proportion des différentes catégories de personnels, 
laissé à l’arbitraire des directeurs. Sarkozy méprise les CAP, les garanties en matière d’évaluation et ne s’en 
cache pas. 
Dans la phase de gel des crédits décrétée par Bercy les frais occasionnés par cette manifestation sont pour 
le moins surréalistes et les services comptables de certaines directions ont déjà du mal à boucler leur 
budget. 
 
De plus les 19 000 autres douaniers qui ne seront pas primés lors de cette fête sarkozyenne sont-ils nuls ? 
Face à cette mise en scène la CFDT appelle tous les agents qui le pourront à boycotter cette réunion dont le 
but professionnel n’apparaît pas clairement.  
 
 

Paris, le 5 août 2004 
 
 


